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1. L'Assemblee generale a dec i de, a sa 142eme seance pleniere ten~e 

le 24 septenbre 1948, d'essigner e le Deuxieme Commission, p~ur qu'elle 

l'examine et lui presente un rapport a sen suJet, l a question presentee 

par la Pologne concernant lee mesures discriminatoires en r.~tiere de 

commerce international. 

2.· La Deuxieme Commission a examine cette question a sa soixente-neuvierne 
. . • ~ 

seance et de sa soixante et onzieme a sa soixante-seizierne sear.ce incluse . 

): • 1~ representant de la Pologne (A.c .2/SR.69, A/c.2/SR.73, A/t.2/SR.75
1 

et A/C .2/SR, 76) a rappele les Articies 1 et 55 de l a Charte de l ' Orga_niaation 

des Nations Unies qui _aoulignent l ' importance de le cooperat.ion internationale 

dens le domaine economique et definissent les principes sur lesquels .u~e 

telle cooperation devra_it reposer. Cea principes sont "l'egalite des dro:.ts 

des peuples" et "leur droit a disposer d'eux-mern.es", 

4. Ces princ ipes obligent a tenir compte des differences existent entre 

lea nat!or.s, au point de vue du developpemer.t economique dans l'etablissemer.t 

·des rel ations economiques entre des nat ions. Les m~mes criterea ne 

peuvent s'appliquer a la fois aux pays r iches et t ree industrialises 

et aux pays pauvree et insuffisamrnent developpes; l'egalite des droits 

:tiO Comme il '° s 'agi t d' un resume, les declarations citees ci-apres eont 

forcement tres i ncorapletes . Pour avoir une relation plus ccnplete 

i1 est· ind.:t~b.J.e ..de se . MPOl•ter aux oomptes rend us analytig_ues 
des debets . 

' 
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dane lea relations economiquea-entre deux paye aurait pour resuitat de 

mettre le paye le plus faible sous la dependance economique et politique 
' du pays le plus fort·. C'eet pourquoi la Cha.rte des Nations Uniee a lie 

le concept de l'egalite dee droite et celui du droit des peuplea a disposer 

d•eux-m~mes. C'est le droit dee peuples a disposer d 1eux-m~mee qui _cree 

la poaaibilite d 1aseurer une egalite reelle dee droite au l i eu d1une 

egalite de pure fonne. 

5. Il importe de ne pas ee borner a une application de pure forme d.u 

principe de l'egalite dans lea relations economiques internationalea, maie 

decreer des conditions qui menent a une egalite de fait~ La delegation 

polonaic9 a estima que le meilleur moyen d•assurer une veritable egalite, 

dana l'3B circonetances actuelles, est de conclure dee accords bilat~raux. 

6. I.es meauree discriminatoirea sur lesquellee le :represent.ant de .la 

Pologns a estime neceasaire d 1appeler l 1attention parce qu1elles sont 

contrai~es a 1 1eeprit et a la lettre de la Charte dee Nations Uniee, eont 

callee qu'un pays prend a l'egard d 1un autre pays loraqu1il refuoe de 

maintenir des relations commerciales ·normalee avec lui, non pour des raisons 

justifiees par des circonetances de caractere economique, maie pour dee 

considerations d'ordre purement poli tique. A titre d'exemple de .pratiques 

discriminatoires de cette nature, 11 a cite le ayst_eme de licences pratique 

par lee Etata-Unis d•Amerique a l'egard de certaine pays de 1 1Europe 

orientale. Ila p:-eeente une resolution (A/C.2/137) dont voici le texte: 

"t I ASSEMBLEE GENERALE, 

"COl\:--SIDERANT 
111. Que la Cha.rte dee Nations Uniee dana sea Articles · 1, paragraphes 

2 et 3, ainsi que 55 et 56, souligne l'importance -de la cooperation 

economique internationale et definit lea principes eur leequele une telle 

cooperation devrait ~tre basee, 

"2. Qu'en particulier, les Nations Uniee devraient s 1efforcer· 

d 1aboutir, en matiere de cooperation internationale, a des solutions 

permettant de renforcer lee relations pacifiques et amicalee entre lee 

nations', fondeee sur le respect d'une veritable egal1te des droita des 

nati ons et sur lea principes de la Charte, 

"DECLARE 

"l. Que toute discrimination on ma.tiere de poli tique commerciale 

ou du credit •tendant a appliquer des sanctions ou a influencer la 

politique interieure ou exterieure d 1autres pays, devrait ~t~~ 
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consideree comme contraire aux principea de l a Charte et de la 

eouvorainete des nations; 
112. Qu I en outre, une telle diacrimina tion rend imposei ble le • 

developpement normal.de relations oommercialea entre nations et 

entrave la reconstruction et le developpement de nombreux pays et 

nations; 

"RECOMMANDE 
111. Que toue les pays Membree e'abstiennent de faire usage de 

discriminations economiques ayant pour but d 1appliquer des sanctions 

a d 1autres pays ou d 1ini'luencer, par le moyen de la discrimination, 

l'orientation de leur politique interieure ou exterieure; . 
112. Que le Coneeil . economique et social, · de m;me que lee autrea 

organ_ismea economiques dee Nations Uniea, lorequ11ls traiteront ·dee 

~~obl~mes ayant trait au commerce exterieur et aux autree fonnes 

de relations economiquee entre ~tiona, coneiderent la presente 

resolution comme un de leurs principes fondai:nentawc." 

7. Le ropresentant des Etat s-Unis d~erique (d?cumente A/C .2/sR.71, 

A/C.2/SR.74 et A/C.2/SR ,76) a declare que le Gouvernement de eon pays etait 

1nquiet de ce qu1en raison de nombreux facteure du monde d ' apres-guerre , . 
lea accords bilateraux et las mesurea die'crim1natoires en matiere commerciale 

ca~cteriaaient frequemment, a l'heure actuelle, lee relations .internatione.~e_s _~_ 

I l a indique certains des efforts lee plus marquants fai ts par lea Etate-Unie 

d'Amerique pour instituer la r egle de la non-discrimination; le Gouvernement 

dee Etats-Unie n'a neglige aucune occasion, qua ce aoit au coui:s de 

negociations bilateralee ou multilaterales, de s 1efforcer d 1amener d 1autree 

gouvernements a accepter la r egle generale de non-discrimination, Aprea 

un travail preparatoire aeeez important, la Conference des Nations Uniee 

eur le com~3rce et l'emploi s 1 eet reunie a La Havane du 21 novembre 1947 

au 24 mars 1948. La Charte de I.a Havana elaboree par cette conference 

repose eur le principe de l a non-discrimination et fourni t uno base eur 

laquelle le commerce pourra se developper au moyen d 1accorde multilateraux 

en etant lib~re le pl us possible d •entravee et de discriminations preJudi- . 

ciablee. Vingt-deux pays representa.nt une partie tree 1mportante du 

commerce wondial ont de ja· prov1eoirement mis en v1gueur l 1Accord general 

eur lea tarife et ·le commer ce qui contient dee dispositions vieant la 

non-discrimination tout a fai t eemblab.les a oeµee de la Cha.rte de 

IA Ravane. Le representant d~ la Pologne a donne une etrange def1ni tion 

du mot 11discrimination11 eelon iaquelle 11 paratt que, au moyen d1 accorde 
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b1lut6raux, on etablirait une regle pour lea pays dent l'induetrie eat 

developpee et une autre pour lee pays moina dev~loppee. La delegation 

des Etate-Unie ne aaurait admettre que lea accords bilateraux fournieeent 

un principe directeur dane le commerce international, ni qu'ile constituent · 

le meilleur moyen d'aeeurer l'egalite et l'absence de discrimination. 

8. Lee Etate-Unia d'Amerique ont eprouve de grandee diffiqultee pour 

la repartition dee ma.rchandiaea rares et . 11 est natural qu 1 ·11 y alt dee 

reclamations maia, 11 n'eat pas dans lea intentions dee Etate-Unia 

d'impoaer un embargo sur le commerce avec aucun pays . Neanmoins, dens 

l' inter~t de la securi te natio.nale, des gouvernements, dont celui des 

Etate-Unie, ont le droit d'interdire ou de limiter lea exportations 

de marchandiaes deatinees a etre utiliseea directement ou indirectement 

par des forces armees etrangeres. 
I 

9. Le representant de la Tchecoslovaquie (A/c.2/SP .. 71, A/c.2/SP..75 et 

• A/C.2/SF..76) a rappele que, ·aans la declaration c~njointe du 14 aout 1941 

connue sous le nom de Chart e de l'Atlan~ique et, plus tard, au coure de la 

- reunion intera:..liee tenue a Londrea le 24 septembre 1941, lee Natio.ns allieee 

o:1t sol.ennellement declare qu'elles assureraient l'egaliM d'_acces .de toua 

lea Etata, gr~nde et petite, aux sources de matierea ·premieres du monde 

ainsi que leur entiere participation a la repartition dee marchandi_eea par 

la voie dee ec}:langes co_mmerciaux. Neanmoina, en pratique, lea Etate-Unia 

ont eta bl 1 dee · discriminat,1<5ns a' 1 1·encont:re des pays de l 'eat de l 'Europe . 

L' economie_ planifiee de la Tchecoslovaquie ne tend q u 'a une seule -fin .: 

elever le niveau de vie, assurer le plein emploi et favoriaer le progree 

social et le developpement du pays . . Un tel progrs.nme n'est redige· contr_e 

pereonne et ne repose sur aucune discrimine.tion inapiree par des raisona. 

politiques ou strategiquea. La Tchecoslovaquie s'efforce de developper 

sea echanges commerciaux .avec tousles pays . Le representant de la 

Tchecoelovaquie a appuye le proJet de re.solution polonais. 
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10. Le repreeentant de la France (A/c.2/sP .. 72, A/C,2/SR,74, A/C,2/SR.75 e'-; 

A/c.2/SR~76) a rappele que le principe de non-discrimination dans lee 

relations cormt9rc1ales a ete etudie de faqon approfondie par la Conference 

des :r-:::i.tio::is Unies sur le commerce et l'emploi, Les articles 21 et 22 de la · 

Clnrte de Ia Havana portent que lee restrictions quantitativee doivent etre 

appliquees en principe ~ans aucune discrimination, L'article 23 prevoit 

lee cas ou la discrimination est autorieee. En outre, l'article 99 enonce 

-lea exceptions generales qui comprennent en particulier callee qu'on a •juge 

necesaaires -pour la protection des interets vitaux de la eecurite 'd'un Etat 

Membre. Le r epreeentant de la France ·a presente un proJet de resolution 
(A/C.2/143) ainai conqu: 

"L'ASSEMBLEE GENERALE, 

It cmrs:rnr:RANT 
I'~. Que lee principee de la Charte des Nations Uniee ont pour 

corol : ~ire, en ma.tiara de commerce et de credit, une regle generale de 

non-discrimination, excluant lee meeures ayant pour but d'exercer une 

pression politique, sous reserve des cas prevue, en ce qui concerne l ea 

sanctions economiquea, par l'Article 41, 
' 112. . Que de nombreusea questions ae poaent ?l propos de la ·defini tiorl . 

meme c.e la non-discrimination afoai que de sea reslea d'application, 

"3, Que la Conference dee N~tiona Uniee sur le commerce et l'emploi, 

convoquee con:formement a la re~olution du Conseil economique et social 

en date du 18 f evrier 1946, a arrete le texte de la Cha.rte de Ia Havana 

qui c~natitue un ensemble coherent de regles relatives a la politique • 

com:u.erciale internationale, notamment en ce qui concerne la non-discri­
minaticn, 

"RECONMANDE qu 'en attendan~ l'entree en vigueur de la Cha.rte de· 

Ia 1I:,:ve.n1.. ,: :.es Eta ts Membre.s , ·1orsqu' 11s traiteront des problemea. ayant . 

tr&it au cO?llillerce exterieur et aux autres formee de relations economiqu~s 

entre mtiona, s'inepirent. des principee relatita a la non-diacrimi?atiqn 

enoncee dane cette Gharte, com:pte tenu dee exceptions generalee qui y 

SOnt !)'.•e~nteS o II 

11, Le r e,p:;.4 eser.tant du Royaume-Uni (A/c.2/SR_. 72, A/C,2/SR, 74 et A/O~/EJFJ~7') 

est::.n:a, c::>~e la dele3ation :fran~ise, qu'en ce qui concerne cette question_, 

11 :faut e 2inspirer dee principea de la Cha.rte de !'1 Hawne, La definition ·, 
du mot 11riiecrimination" donnee par le representant de la Pologne est en, 

contradiction avec le sens attribue ace terme dans le langage economique 

o~ i l eignifie le contraire du ayeteme de la rec1proc1 te (fair trade). Ce 

que le repreeentant de la Pologne preconiee, en realite, c'est le traitement 

:prcf6rf:'l{:iel dr..::s . le commerce international et non pas la non-discrimina tio.n, 
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12. w repreeente.nt de l ' Union dee· r epuhliques eocialiatea aovietiquea 

(A/C. 2/ SR,-73, A/C.2/SR.75, ~t A/c.2/ SR. 76) eetime que le devel oppement du 

commerce entre lea pays~ sans discrimination politique et dana .dea condi ti~no 

avantageusea pour les une et leo autreo ne comporte.nt _pas d ' ingerence dane 

leura affairea interioures respectivee, conatitue le fondement aain 

indispensable au developpement de la cooperetion internationale, non seulement 

dane le do~.aine economique mais aussi da.ns lea domaines pol itique et cul tural. 

Sous l e couvert de discussions sur le developp~m0nt du commerce international 

· et de la cooperation economique internationale, lee Ete.ta-Unie d1Amer1que 

viol ent lea accorn~ commerciaux exiatanta et ee aouatraient aux o~ligatione 

qui en decoulent pour P-UX et appl iquent dee meaurea diacrim1natoirea dans 

l aura relations comm.ercia.les avec certe.ins pays, Mem"bres des Nations Unies , 

pl us prrr.ticulierement, avec 11Union dee republiques aocialiatea eovietiquoe. 

Cetta attitude a l'egard d 1accorl a commerciaux inte:rnat:l.onaux n ' est nullement .. . 

favorable a la cooperation economique entr9 lea Etate Memhres et elle eat 

contraire aux principea des Nations Unies . I ler. resulte un retrecissement 

d~ commerce international, comme le prouvent lee donnees indiquant la 

reduction du commerce des Ete.ts-Unis avec l 1Union dee republ iques aocialistes 

aovi6tiques et lee sept pays d •Europe orientale . Les milieux dirigee.nta 

de& Etats"Unis eeaayent d'impoeer eux pays d 1Europe occidentale qui 

participant au plan Marshall la. meme politique discriminatoire dana leure 

relations cornmerciales evec l ea pays d 'Europe orientale. 

13. Ia delegation de l'Union des republiques aocialistes sovietiquea 

estime que, dans les-conditions actuelles, le type fondamental d'accord _ 

economique entre lea pays d 'Europe demeure l 1accord bil ateral. Lea accords 

de cet ordre, si on .::>bserve acrupuleusement leurs dispositions, permettent 

de tenir compte dee interets de \oua lea pays, petits ou grands . Ces 

accords n ' excluent pas, cependant, l'application de diverses formes de 

commerce multilateral. Toutes lea formes de co;::imerce et de pa.iemente devraient 

ga.rantlr lee interets mutuels des pays qui y participant; el ~ea devraient 

etre le resultat d 1accorde entre ces pays et ne devraient pas creer de 

conditions desavantageuses pour lea economies de pays plus faihles du point 

de vue economique, note.mment parce qu 1elles ne devraient permettre aucune 

discrimination dans le commerce avec certaine pays , Memtres des Na.t1ons Unies , 

Le r epresente.nt de l 1Union des republiques aociali etes sovietiques appuie 

le projet de resolution polonais . 
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14. Le repreaentant de la Yougoslav1e (A/c.2/SR.74 et A/C.2/SR .75) est1me 

que toute politique qui tend a porter prejudice au developpement econornique 

et a 1'1nteret ·general d ' un autre pays en vue de le mettre sous une domination 

economique et poliMque est une politique discriminatoire en matiere de 

relat i ons economi ques . La. di acrJmJ.nation consiste done a ut111ser la 

puissance economique a des fi.ns expaneionnietes en exerqant une pres:-Jion 

economique et polltique au prejudice de pays i nsuffisamment developpes . 

Le repreaentant de la Yougoolav;_e appuie le proJet de r esol ution polona1s . 

15. Le repreeentant de l'Argenti ne (A/C.2/SF..75) approuve les principea qui 

ont fnep~re les projets de resol ut1o,n polona1a et franqais ma.i s regrette de ne · 

pouvoi r appuyer ni l ' un ni l'autre. Le projet polonais impl ique une critique 

des ~esures interieures adoptees par· un Etat Membre dee Nations Unies. En 

ce qui concerne le projet franqais, le representant de ! ' Argentine ne ·peut 

accepter de lier son pays aux dispositions de la Charte de la Havana que 

l 1Argenti ne n'a pas signee . 

16. Le ·repreeentant de la Chine (A/C.2/SR,75 et A/c. 2/SR . 76) propose le 

projet de resolution auivant (A/C .2/11~7) : 

"L' ASSEMBJEE GENERALE, 

AYANr EXA!-1INE les proJets de r esolution conce:r:nant lea mesures 

discriminatoires en matiore de connnerce soumis par la Pologne (A/c.2/137) 

et par la France (A/c.2/143) , ainsi que lea amendements ~ ces proJets 

de resolution (docume~ts A/c . 2/144, A/c. 2/145 et A/c.2/146), 

DECIDE de renvoyer au Conseil economique et social, aux fins 

d ' exa.men, la question des meoures discriminatoires en matiere de 

commerce . "· 

17. L~s repreeentants de3 pays suivants ont eg~lement prie part aux debats 

Australia, Belgique, Canada, Danemark, Egypte, Irak, Mexique , Noryege, 

Pakist~n, Paye-Bae, Philippines, R8pu1'11que socialiste oovietique d'Ukrai ne, 

Suede et Syria . 

18. La. Commission a discute les proJets de resolution.presentes au sujet de 

cette question par lee representants _de la Pologne , de la France .et de la 

Chine, a i nsi qu ' une resolution conJointe presentee p~r la Syria , la Norvege, 

le Danemark et la Belgique (A/c.2/150/Re~.1). La. Commission a cgalement 

dis cute un certain nom':•re d' amendementa a ces r esolutions qui figurent dane 

lee documents A/C. 2/144·, A/c.2/144/Rev. 1, A/c . 2/145, A/C.2/146 et A/C.2/148, . 

19. Le President a decide que l a r esolution presentee conJointement par 

la Syria, la Norvege, le Danemark et la Belgique avait la priorite et deva~t 

etre mise aux voix la premiere . Le Preaident a ·esti me que, puisque ce projet 

de resol ut i on demandait u la Deuxieme Commission de ne prendre aucune mesure 

au sujet de la question en cours d ' exa.Inen, i l soulevait une qudstion qui 

/ 
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devait l ogiquement etre examinee avant l ee autres projeta de resolution· 

dent .la Colllllli~sion eta1t saisie. · Une decision sem"ul abl e avait ete confir!nee 

a une seance recente de l a Commission mixte des Deuxieme et Troiaiemc 

Commissions. Si la ·Col11I!l1ss ion adoptait le projet de resolution ' f16Urant dane 

le document A/C.2/L;;O/P.ev.l, elle prendrai t par .l e fait 1I1eme une c.ecision 

eur toue lee autres projete· de resolution tcnchant cette meme .que:1tion. 

20. Le repr.eeentant de la Polosne a' est etonne que l a CO!lllilieeion ait pu, 

apr~e plu~1eure Joure de longs d.6bate eur lea resolutions dont eiie etait 

aaisie, ;tre et:ienee a ae pronon.cer eur une proposition qui d6clare ·en 

substance que l 'Assemblee g6~f·:al e decide de ne prendre aucune mesure. La 

delegation ·polonaise, dane un esprit de cooperation, e•e~~1t efforcee de 

combiner toutee lee ideee incliscutables qui ont ete appuyeea au coure du 
debat .et etait d 1avie qua 1 1on demandat au Coneeil econ0111ique et social 

d'etudier la question a ea prochaine session. La del63ation polonaise s'est 
efforcee ~e realiser un acoord de principe sur la concalllJlation dee ·meeures 

d1ecr1m1nato1ree fond.ees sur dee motifs excluaivement politiques. _l'ne d~oie16n­
prise stir cette question F.!eroit importante p6ur.l: .'.'.v:cn1r.des r':'~~tione , ·'"··. 

economiquee 1nternationales. Si l'Aseemblee generale ne prend aucune mesure, 
' elle en prend.rait en fait \me par omission, et cette attitude negative 

aurait lea reeultats l&s plus facheux. Le repreeentant de la Pologne a 
conteete eneuite le 'bien-fond., de la d6cieion du President et de~ande que 

~e projet de resolution franQaia et lee amendemente a ce ·proJet soient mis · 

aux voix en premier lieu. Le !'resident a maintenu sa decision-et, en vertu 

de l 1art1cle 102_du r.eglement interieur, a mis aux voix la question du 

b1en-fond4 de· ea decision, eonteete par le repreeentant de le. Polcsne~ La 

Commiee1~· a conf1rme la decision du President par 37 voix contre 6, et 
3 abstentions. 

21;, La Canm1asion a adopte, par 28 voix contre 6 et l} abstentions, le proJet 
de r6eolution presente par la Syrie, la N·orvega, ;te Da..nema.rk _et la Beleique, 

et qu1 s•enance ecxnme suit: 
LA DEl«IEME CCMMISSION ( questions economiquee et finenci~r-~e) DE 

LI ASSE'-fBLEE GErmW.E : 

l. AYANr EXAMINE lee projeta de resolution concernant lee mesuree 

, d1ecr1m1na.to1_res en ma.tiere· de commerce soumie par la Pologne, la France 

·-.et la Chine, a1ns1 que lea amende111ents a ces :projete de r~solution, 
2. DOOIDE de ne prendre aacune meeure nu auJet deadite proJete de 

resolution ~t de prier· le Rapporteur d 1inserer, dane le rapport qu'il 
doit eoumettre a l'Aeoemblee generale, un compte rendu des debate qui 

ant eu l ieu au eein do l a Deuxieme CoremiBsion eur la question des 

rneeurea diacriminatoires en matiero de comniP-!'ce i nternat ional. " 




